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Vous  avez  formé  , les  29  menTidor  & 4 thermidor  der- 
niers , deux  commilTions  fpéciales  pour  vous  préfenrer  des 
mefures  répreflfives  du  vagabondage  tn  général  , & en  par- 
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tîculier  contre  les  étrangers  , ou  fe  difant  Français  qui  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  juftifier  de  leurs  noms , ou  pro- 
feflîon  5 du  lieu  de  leur  domicile  , ni  de  leur  réfidence  au- 
torifée  en  France 

Organe  de  ces  deux  commifiîons  réunies  (i)  par  voire 

arreté  du je  viens  vous  offrir  le  produit  de 

leurs  méditations. 

Le  vag.ibondage  fut  toujours  la  fource  inrarifîable  de  la 
plupart  des  crimes,  & peu  de  gouvernemens  ont  pris  les 
moyens  de  le  prévenir  au,  moins  eiïic^çemeîtt. 

Si  l’on  confulte  la  nature  des  gouvernemens^,  on  fera 
convaincu  que  les  vagabonds  doivent  être  plus  nombreux 
dans  un  état  defpotiqiie  que  dans  un  pays  libre,  parce 
que  le  defpotirme  énerve  & abrutit  les  hommes , parce 
qu’il  ne  garantit  pas  les  propriétés  ; dès-lors  nulle  émula- 
tion , nul  goût  pour  le  travail  , pour  l’indudrie  , pour 
étendre  les  connoiffances. 

? Sous  un  gouvernement  libre  & conftitué  de  long-temps  , 
au  contraire  , où  le  citoyen  eft  fur  de  jouir  des  fruits  de 
fa  propriété  , de  fon  art  , de  fon  travail,  de  fou  induftrie, 
où  tout  invite  au  travail  , à l’étendue  au  perfeélionne- 
ment  des  fciences  «5c  des  arts,  le  vagabondage  doit  y être 
prefque  inconnu. 

Mais  tel  n’eft  pas  l’état  defirable  de  la  République. 

Notre  révolution  a compté  , dès  fon  aurore  , des  en- 
nemis intérieurs  5c  extérieurs  qui , d’accord  dans  leurs  moyens 
ôc  fur  l’objet  qu’ils  fe  propofenr , onc  entretenu  de  foudoyé 
parmi  nous  les  vagabonds  que  le  defpotifme  nous  avoir 
lailTés. 

Ils  en  ont  formé  des  hordes  foudoyées  dans  toutes  les 
parties  de  la  République  ; ils' en  avoient  jeté  jufques  dans 


(i)  Les  membres  compofant  c-es  d-'ux  commîflîons  , font  les 
*^cpréfentA!H  tîu  G r/indma  j 'Idiot , Rollin  y 3ea.ujdrdy 

Lcgorrcc , Duf  lrc  & moi. 


nos  armées  pour  y exciter  le  défordre.  Ils  en  ont  e'té  cb'Æt 
. melure  que  la  difcipiine  sy  eft  établie  j mais  rentré, 
dans  1 intérieur , le  royaiifme  y a trouvé  des  alTaffins  & 
des  incendiaires  à fes  ordres.  C’eft  là  qu’il  a recruté  de* 
lo.dats  dignes  de  défendre  fon  horrible  caufe  &r  capables 
d executer  les  forfaits  qu’il  commande.  " 

Le  trône  & l’autel  , en  haine  de  la  République  , ont 
grolîi  ces  bandes  , & par  la  terreur  qu’ils  ont  nifpirée  à 
des  hommes  faits  pour  être  toujours  vertueux  , Sc  par  l’er- 
reur qu  ils  ont  fait  naître , qu’ils  ont  entretenue  chez  d’autres 
en  leur  perfuadant  qu'ils  piairoient  à l’auteur  de  la  nature 
en  combattant  contre  le  letabliirement  de  leurs  droits  & 
enfin  par  I appat  de  lor  & du  pillage  qu’ils  ont  offert  â 
d auties  , qui  de;a  fe  fent.int  une  difpofîrion  à la  fainéamife 

Talgr  ^ faifoient 

Le  vagabond  n’a  pas  de  patrie,  peu  lui  importe  la  na- 
ture du  gouvernement;  il  ignore  les . JouilÆnces  d’une 
honnete  & pénible  occupation  ; toute  fa  JouifTance  eft 
dans  le  pidage  : mais  l’ennemi  de  la  révolution  s’en  eft 
fervi  & continue  de  l’employer  pour  voler  les  deniers 

FeÎiTa’lfb°né  ‘1^  ®nt 

On  a vu,  fur- tout  dant  l’oueft  , des  arrondilTemens  où 
les  repuohcains  epuifes  ©u  en  fuite  ne  pouvoient  plus  être 
pilles  par  les  fcélétats  ; on  a vu  , dis  ie  des  d! 
neutres  en  révolution  , forcés  de  contribuer,  de 
niere  piece  d argent  pour  fournir  à l’entretien  de  ces  hordes 
Chaque  jour  , fur  divers  points  de  la  République  les' 
diligences  font  arrêtées  & pillées;  des  maifons  Lt  draftées 
des  afraffinats  fe  commettent  ....  Par  qui  J 

La  tefreur  qu’infpirent  les  vagabonds , le  défau’t  de 
moyens  avoués  ou  preferirs  par  la'loi  pour  les  « Iter  t 
les  repntncr,  les  lailfent  en  pleine  iiberré  ; ou  fi  l oT  t 
faifit  quelques-uns  même  en  flagrant  délit  , la- craifitë  que 
témoins  ont  de  la  vengeance  de  leurs  compliêes^en 
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rendant  hommage  à ^la  véïké  , leur  alTure  encore  Tini- 
p uni  té. 

Vous  allez  organifer  la  refponfabilité  des  communes 
pour  les  délits  qui  fe  commettront  dans  leur  enceinte.  Mais 
cette  refponiâbiiité  néceiraire  deviendroit  iiîfufte  , fi  vous 
• ne  donniez  pas  en  même  temps  aux  magifttats  du  peuple 
chargés  de  veiller  à la  sûreté  de  leurs  concitoyens  les 
moyens  de  prévenir  les  délits  dont  vous  les  rendez  ref- 
, pdnfables. 

C’efl  donc  principalement  vers  ce  but  que  vos  commif' 
fions  ont  dû  diiiger  leurs  efforts.  Pour  l’atteindre,  elles 
vous  propoferont  d’autorircr  chaque  adminiflration  muni- 
cipale dans  fon  canton  , l’agent  ou  l’adjoint  dans  chaque 
Commune,  de  demander  compte  à tout  individu  qui  n’y 
réfide  pas  depuis  un  an  , de  fes  moyens  légitimes  d’exif- 
tence  ; & ft  ce  compte  n’efl  pas  fatisfailanr , d’exiger  caution 
de  bonne  conduite. 

Il  faut  d’abord  juûifer  cette  mefure  , parce  qu  elle  eft 
neuve  dans  notre  légidaclon  , quoiqu’elle  foie  une  confé- 
qiience  néceiraire  de  la  rerponfabilité  exigée  des  communes. 

L’hcname  qui  efl  nouveau  pour  une  commune , pour  un 
canton  , qui  ne  s’y  occupe  pas  utilement  pour  vivre  , qui 
n’a  pas  apporté  eu  arrivant  une  atteftation  de  bonne  con- 
duite \ celui  dont  les  moyens  d’exillence  font  inconnus , dès 
qu’il  ne  felivre  â aucun  genre  d’induftrie  , à aucun  travail  , 
ne  doit  pas  infpiret  be.aucoup  de  confiance  à ceux  parmi 
lefquels  il  vient  s’établir  : fa  conduite  antérieure,  rien  ne 
garantie  qu’il  fera  un  citoyen  paifible;  rien  n’alTure  qu’il 
pourra  répondre  des  dommages,  je  ne  dis  pas  qu’il  pourra 
caiifer , mais  qu’il  caufera  nécelîairemenc  , fi  , outre  qu’il 
ne  pourra  rendre  compte  de  fes  moyens  légitimes  d’exif- 
tence  , il  ne  fournir  pas  caution  de  bonne  conduite. 

Si  au  contraire  c’ell  un  homme  de  bien  , dans  quelque 
claffe  de  la  fociété  qu’on  le  fuppofe  , moins  celle  qui  tii 
eft  le  fiéau , il  fera  toujours  en  état , ou  de  rendre  un 
compte  fati&fâifant  5 ou  de  donner  caution. 


. 5 

EH:-ce  un  propiiétaire  ?.  Ses  titres,  fes  baux  , 1 extrait  du 
rôle  de  fes  conti'ibuflbns  , jiilVihent  la  qualité. 

Eft-ce  un  marchand?  Ses  ii/res,  fes  patentes,  fes  mac- 
cliandifes,  juftirient  fa  qualité. 

^ EU  ce  im  arcide  ? Son  tJent  le  fuit  par- tout  , ôc  elt 

par  tout  exercé.  ’ i » j rr 

Eft-ce  un  ouvrier , n’importe  de  quelle  forte  ? Il  s adrefle 
dans  une  mamifaaure  , dans  un  atelier,  pour  travailler. 

Eft-ce  UH  dornelHque  à gages  ? Il  a des  actellations  des 
perfonnes  au  ménage  defquslles  il  a ete  attache. 

Ell-:e  un  voyageur  pour  oblerver  la  nature  ou  pour  fon 
plaiïir?  Il  eft  muni  de  bons  certificats. 

Enfin,  quel  qii’il'foit,  s’il  neft'pas  prévenu  de  crimes, 
s’il  n eO:  p.rs  vagabond  , il  fera  en  état  , ou  de  rendre 
compte  de  Tes  moyens  lé:;itimes  d’exifteuce,  ou  de  donner 
caution  de  bonne  conduite. 

Repréfentans  du  peuple  , cette  mefure  ne  peut  inquiéter 
que  les  ennemis  de  Tordre  & de  la  tranquillité  publique, 
ëc  c’ell  pir-li  qu’elle  devient  falutnire. 

Par  elle  vous  forcerez  celui  qui  feroit  tente  de  fe  livrer 
au  vagabondage , de  fe  procurer  nue  honnête  exigence  par 
fon  travail  ; vt)iis  Tarreteiez  , pour  ainfi  dire  , au  premier 
mouvement  qu’il  fera  vers  le  crime,  par  la  certitude  qu  il 
aura  de  ne  pouvoir  s’y  livrer  avec  impunité  ^ vous  prévien- 
drez les  crimes  arroces  , les  .brigandages  , les  adalîinats  , 
les  incendies  \ vous  occafionnerez  la  défeêlion  des  hordes 
royales-,  vous  atttiudrez  le  brigands  qui  défolent  les  pro- 
priétaires , le  commerce  ëc  Tagriculiure  : car  , bu  ils  fe 
formeront  en  hordes  permanentes  , bientôt  ils  feiont 
vaincus  , ou  ils  fe  retireront  ifolémenc  dans  chaque  com- 
mune , 6c  ils  y feront  arrêtés» 

Vos  corn  millions  ont  aufii  prévu  1 abus  qui  pourroi* 
naître,  ou  du  zèle  indiferet,  ou  de  la  paillon  du  magiftrat 
du  peuple.  Le  juge- de-paix  6c  deux  alTelLeurs  , en  prélence 
' du  commiiTaite  du  Diredoiue  exécutif  ^ jugeront  des  motifs 
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^ qui'lï>r  fera  ptéfëmé , & 

faute  rie  “"®  fécondé  garantie  contre  la 

taure  de  1 ignorance,  de  l’erreur  ou  de  la  paffion. 

Ces  tnefures  préventives  , lî  elles  font  adoptées  , épar- 
fe  d^rr  des  larmes  â l’humanité;  mais  comme 

eniip  *■  ^ ’ c-orome  il  eft  politiquement  alimenté  pat  les 

^ ^ notre  liberté  , il  faut  des  mefures  répreüives  & 

graduées  comme  le  délit.  ^ 

<^irtinguons  le  fimple  vagabondage  , & celui  qui 
elt  accompagne  de  caraâères  aggiavans. 

^ Nous  donnons  au  prévenu  tous  les  moyens  d’établir  fon 
innocence  , & nous  ne  propo.fons  pour  punition  du  délit 

limple  qu  un  emprjfonnement  dont  la  durée  ne  peut  excéder 
trois  mois.  ^ 


Mais  la  récidive  eft  au  nombre  des  caradères  a^ara- 
vans  ; mais  tous  les  caradères  qui  annoncent  un  crime,  ou 
devoir  en  favorifer  l’exécution  , nous  ont  paru  mériter  une 
P us  forte  peine  a celui  qui , déjà  coupable  d’un  crime  qui 
eft  prefqiîe  i unique  fource  de  la  plupart  des  autres,  fe 
met  en  mefure  de  les  commettre. 

Ce  fera  dans  des  maifons  de  travail  forcé  que  ces  hommes 
expieront  les  délits  qu’ils  ont  commis,  Sc  pourront  con- 
ttafter  1 habitude  de  s'occuper  pour  pourvoit  à leurs  befoins. 
Le  cas  leul  ou  ils  feront  partie  d’un  ralTemblement  fédi- 
neux  fera  puni  de  mort. 

Nous  ajoutons  une  obfervation ; c’eft  que,  quelque  bien 
que  parodie  devoir  procurer  une  nouvelle  mefure  légillative, 
il  .aut  sen  aiïlirer  par  l’expérience  : celles  que  nous  vous 
propolons  ii  auront  de  durée  fjue  pendant  une  année.  Il  faut 
ci  colleurs  eipérer  que  nos  ennemis  , vaincus  ou  réconciliés , 
celleront  de  prétendre  nous  canfer  des  agitations  conti- 
nuelles , & que  l’intérêt  de  la  fociété  bien  einenclii  , armant 
contre  le  crime  , le  rendra  prefque  im- 
pomble  , ou  en  favorifeia  la  prompte  âc  jufte  punition. 

Voia  le  premier  projet  de  réfolution. 


1,. 

premier!  projet  de  résolution. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents , confidétant  qu’il  eft 
inftant  de  prévenir  le  vagabondage  & de  ® J 

du  code  pénal,  relativement  aux  vagabonds  & gens  lais 

aveu  , ' 

fuivance  : . ' 

-TITRE  PREMIER. 

Des  moyens  de  prévenir  le  vagabondage. 

Article  .premier» 

Chaque  adniiniftration  municipale  dans  fon  canton, 
l’at^ent  ou  l’adjoint  municipal  dans  chaque  commune , 
font  autorifés  de  demander  compte  à tout  individu  qui 
n’y  réfide  pas  depuis' un  an,  de  fes  moyeus  leginmes  dexil- 

tence.  ^ ^ , 

Si  ce  compte  n’eft  pas  fatisfaifpt , les  adminiftrateurs, 
agents  ou  adjoints  municipaux  lui  demanaent  caution  lu  - 
filante  de  bonne  conduite. 

III.-. 

' La  caution  eft  reçue,  & le  montant  du  cautionnement 
eft  fixé,  par  le  juge-de-paix  du  canton  & deux  allelieursy 
il  ne  peut  excéder  3,ooo  francs. 


I V. 

Faute  par  l’individu  non  domicilié  de  juftifier  de  (es 
moyens  légitimes  d’exiftence , ou  de  donner  caution  lutii- 
• fante  de  bonne  conduite  , l’agent  ou  l’adjoint  de  la  com- 
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mune  ou  radminiftràtion  municipale  font  autorifés  "de  s af- 
furer  de  fa  perfonne , & de  le  faire  traduire  devant  le 
juge-de-paix  du  canton , auquel  il  envoie  en  même  temps 
le  proces-verbal  ou  déclaration  écrite  des  motifs  qui 
Tonc  déterminé  à prendre  cette  mefure  adminiftrative  de 
fureté. 

V. 

Sur  le  vu  du  procès  verbal  ou  de  la  déclaration  écrite 
de  1 agent  ou  de  1 acjoint  municipal , le  juge  - de  - paix  ^ 
aflifte  de  deux  alTçlfeurs , en  préfence  du  commilîaire  du 
Direéloire  exécutif,  interpelle  de  nouveau.  Imdividu  de 
juftifierde  fes  moyens  légitimes  dexiftence,  ou  de  donner 
caution  fuffifante  de  bonne  conduite  j ôc  fur  fon  refus 
réitéré  d y fatisfaire,  il  eft  condamné  a fbrtir  du  canton 
dans  trois  jours. 

Le  jugement  eft  exécuté  provifoirement  fans  préjudice 
de  l’appel  qui  fera  porté  devant  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement, 

V I. 

Si  1 individu  veut  fe  porter  appelant  du  jugement,  il 
eft  tenu  d’en  faire  fiir-rle-thamp  la  déclar  ition  il  lui  en 
eft^  donné  aéte,  & le  jugement  lui  eft  délivré  à fes 
frais. 

VIL 

Dans  Iç  cas  de  foumiftion  ou  de  condamnation  , fans 
appel  5 de  fortir  du  canton  , radminiftrarion  municipale 
délivre  a l’individu  un  pafte-port  qui  conftate  fon  refus 
de  juftifier  de  fes  moyens  légitimes  d'exiftence,  & de  donner  * 
caution  fiifHfante  de  bonne  conduite. 

Le  palfe-port  défigne  la  commune  où  l’individu  a dé- 
claré vouloir  fe  rendre  , la  route  qu’il  doit  tenir  & le 
temps  eu  il  doit  arriver  j il' en  eft  donné  avis  aux  admir 
inftrations  des  lieux  de  paflage , & à cçlle  du  lieu  ou  il 
4pU  fe  repdrç. 


' En  cas  d’appel,  il  lui  cft  délivré  un  palTè-port  pour  Ce 
rendre  devant  le  tribunal  du  déparremenr qui  prononce 
dans  trois  jours  , tant  fur  les  motifs  énoncés  au  jugement 
dont  eft  appel  que  fur  ceux  juftltiés  par  l’appelant,  fui  les 
çonclufions  du  commiflaire  du  Direéloire  exécutif. 

T I T R E I i. 

Du  vagabondage: 


VIII. 

Le  vagabondage  cft  ftmple,  ou  accompagné  de  caraélères 
aggravans. 

IX. 


Tout  individu  qui  juftifie  légalement  de  fon  nom  5c 
prénom  5c  du  lieu  de  fa  nailTance  fur  le  territoire  de  la 
République  , voyageant,  5c  trouvé  hors  de  fon  canton  fans 
palTe  port  en  forrnë  , qui , dans  le  délai  d’un  mois  , ne 
juftifie  pas  de  fon  infeription  fur  le  regiftre  d’une  com- 
mune , ou  qui  n’eft  pas  réclamé  par  deux  citoyens  connus ÿ 
ou  par  radminiftratlon  municipale  de  fon  cancon , eft  cou- 
pable àe  Jlmpic  vagabondage,  5c  fera  condamné  par  le 
tribunal  de  police  correélionnelle , à un  emprlfonnemenc 
qui  ne  pourra  excéder  trois  mois , ni  être  moins  d’un 
mois. 

Si  cet  individu  ne  juftifioit  pas  de  fon  nom  5c  prénom 
5c  du  lieu  de  fa  naiftance  fur  le  territoire  de  la  Républi- 
que, il  feroit  procédé  contre  lui,  aux  termes  de  la  loi  con- 
cernant les  étrangers.  r 

X. 

) 

Pendant  le  mois  accordé  aux  individus  compris  dans 
Tarticle  précédent  pour  faire  les  juftifications  preferites  ou 
fe  faire  réclamer  , ils  font  tenus  en  arreftation  en  vertu 
d’un  mandat  d arrêt  décerné  par  le  juge  de-paix  du  canton  j 


lé  mors  pafTé  , lis  font  traduirs  devant  lé  trlhunaj  de  po- 
lice corrcélionnelle  pour  y êcre, Jugés  comme  Jîmplcs  vaga- 
bonds. 

XL 

Si  (e  délai  d’un  mois  ne  paroi  doit  pas  fuffifant  pour 
faire  les  juftificacions  prefcnccs  pat  1 article  IX  > il  pourra 
être  accordé  un  nouveau  délai  d'une  ou  deux  décades  fur 
la  demande  du  prévenu  , ou  fur  la  requifition  motivee 
du  commidaire  du  Direétoire  executif  près  le  tribunal  de 
police  coireélionnelle, 

X I I. 

Les  caraélères  aggravans  du  vagabondage  font, 

1®.  Lorfque  le  vagabond  a été  marqué  à 1 épaule  avant 
le  code  pénal  , ou  lorfque  depuis  le  code , U a été  repris 
de  juflice  pour  fimple  vol,  filouterie,  eferoquerie  ou  vaga» 
bondage  , ou  qu'il  a été  condamne  aux  fers  , a la  reclu- 
fion.,  à la  gêne  , à la  détention  , & que  le  temps  de  la 
peine  eft  expiré  ; • 

2^,  Lorfque  le  vagabond  a des  relations  direéles  avec 
des  perfonnes  condamnées  à la  déportation  , aux  fers  ^ a 
la  rcclufion  , a la  gêne  , à la  détention  , ou  a des  peines 
corredtionnelles  pour  fimple  vol , filouterie  , eferoquerie 
ou  vagabondage  j 

3®.  Lorfque  deux  vagabonds  de  fans  aveu  ont  paru 
cnfemble  dans  les  rues  , les  chemins  ou  les  campagnes  \ 

4®.  Lorfque  le  vagabond  , quoique  feul , a été  trouvé 
dans  une  cache  pratiquée  dans  les  murs,  lambris,  aire  0U\ 

plancher  d’une  malfon;  * 

Lorfqu’il  a été  trouvé  fai  fi  d’effets  paroi  (Tant  avoir 
été  volés,  6c  dont  il  ne  jiirtiheroic  pas  la  propriété  légi- 

lime  ; v /-  j o 

6®.  Lorfqn’il  étolt  porteur  d’armes  a feu  ou  de  poudre 

â tirer , de  bâton  ou  canne  prohibés , de  ftylet  ou  de  poi- 
gnard , de  balles  ou  lingots  en  plomb , fer  ou  fonte  , de 


; 


ir  ■ 

bsne  de-  fer  ou  de  fjtilTe  def  , de  limes  ou  de  mèches 
P lo  P loricjues  J ou  en  un  nioc  de  tout  inftrument  qui  fera 

, par  les  hommes  de  l’art,  pouvoir  faciliter  i’exécu- 
rion  d un  crime. 

hx  caradères  aggravans  cî-de(ïus  fpé- 
Cl  es  les  vagabonds  feront  condamnés  par  le  tribunal 
criminel  du  heu  de  larreftation  â deux  années  de  dércn- 
Hou  dans  une  maifun  de’  travail, 

XIII. 

1,  vagabonds  ^ gens  fans  aveu  qui  auront  fait  partie 
^ *'^“-^t>iemenr  .féditieux  , quoique  non  armé  , foie 
quiis  loient  pris  dans  ce  ralfemblement  ou  hors  d’icelui, 
leront  punis  de ‘mort. 

XIV. 

, Tout  individu  qui  a fubi  une  condamnation  à l’emprî- 
fonnenient  pour  vol , filouterie,  eferoquerie  , vagabondage, 
ou  à plus  forte  peine  pour  autre  crime , eft  tenu  de  dé- 
clarer au  bureau  central  ou  à la  municipalité  le  lieu  où  il 
entend  fe  rendre  : il  devra  y être  rendu  dans  le  délai  qui 
fera  fixé  par  fon  palfe-porr.  ’ ; 

Il  ne  pourra  s’écarter  de  la  route  qtii  lui  fera  tracée. 

11  fera  tenu  de  faire  vifer  fon  palTe-port  dans  les  lieux 
qui  lui  feront  defignes , ainfi  qu’à  la  municipalité  du  lien 
où  il  fe  retirera. 

S il  manque  à Tune  de  ces  colligations  , il  fera  condamné 
de  nouveau  par  le^  tribunal  “e  police  correclionneîle  du 
heu  ou  il  aura  etc  arrêté  a un  emprifonnement  de  trois 
mois  au  plus . & d un  mois  au  moins. 

XV. 

Copie  du  palTe-porc  délivré,  conformément  à l’artide'pré- 
cederit  , fera- fur- le-champ  adrelfée  , par  le  bureau  central  ou 
la  rnnnicipahié  du  heu  du  départ  , au  bureau  central 
ou  a la  municipalité  du  lieu  où  l’individu  aura  dé- 
eJare  vouloir  fe  rendre.  . ' 


12 

Paieille  copie  fera  en  même  temps  remife  à la  gendar- 
meiie  du  lieu  du  départ  , qui  la  tera  palier  de  brigade 
en  brigade  jufqu’aii  lieu  de  l arrivée.  r . 

Après  l’expiiation  du  délai  fixé  par  le  pafle- port,  fans 
que  l'individu  foie  arrivé  dans  le  lieu  qu  il  avoit  deter- 
niiné  , la  mumcipaüté  de  ce  lieu  en  mftriura  le 
de  la  police  générale  & la  municipalité  du  lieu  du  ne- 

, XVI. 

Tout  jugement  portant  condamnation  à peine  afflidlive 
ou  infamanie  , 5c  à remprifonnement  pour  fimple  vol  , fi- 
louterie , efcrocjuerie  ou  vagabondage  , contiendra  le  ligna- 
lement  du.  condamné. 

Extrait  de  ces  jugemens  , contenant  kiit  date  , le  nom 
du  condamné,  fon  f.gnalement,  & la  T 

qui  lui  aura  été  impofée  , fera  adtelfe-par  le  ptefident  du 
«ibuual  au  miniftre  de  la  police  generale. 

XVII 

I,a  ptéfente  ne  fera  exécutée  que  pendant  une  annee , ■ 
à d.uer  du  jour  de  fon  infenion  au  bulletin. 

XVIII. 

La  préfente  réfolmion  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  mellager  detat. 

■ Quant  aux  étrangers  & Éceux  qui  , fe 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  juft.het  de  lents  nom  5.  prénom, 
■&  Su  lieu  de  leur  naiflance  en  France,  vos  commiffi  ^ 
ont  vu  dans  ces  deux  claffes  des  iiifttumens  de  la  naine  de 

nos  ennemis’  extérieurs.  w • • •/: 

L’atticle  VUl  de  la  loi  du  28  vendémiaire  an  6 autoti^ 

bien  le  Dircaoire  exécutif  de  retiret  les  P." J®' ’ -J 
d’enjoindre  aux  éttangers  , non  charges  ae  nii  ion  P 
fances  neutres  ou  amies , de  fottit  du  .territoire  de  la  Répu^ 
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W.rtn,.  • Maïs  cette  tnefare  eft  infiiflifante  , en  ce  qu’il 

f D- :s£  eft  nXu^itï:tÿ;^^^ 

jufqua  celui  auquel  <1  ordonne  de  Ku  retirer  fou  p.ff.  , 

^°D’mi  autre  côté,  l’étranger  qui  J 

intention  dans  la  République , toiqouts  bien  fervi  , pa.Cu 
auTvnfera  rot  avec  prof ufion  . change  de  heu  au  o-,oyen 
■ I mll-rport  qui  lui  refte  encore  . & évite  anrr.  la  furved. 
lance  il  raagiftrat  qui  l’a  dénoncé  au  ünedoiie  eitecutif. 

Il  V I ndra”  ftins  doure  un  temps  très  - prochain  ou  la 
République  françaife  lie  connoîtra  d’étrangers  que  tes  enne- 

"''Mab'L^nirétat  de  tourmente  où  nos  ennemis  cherchent 

de  fouffrir  parmi  nous  le  reout  des  autres  nations , & u. 
tout  ceux  qui  y font  envoyés  pour  nous  ^ . 

Il  faut  iinc  établir  une  furv.-illance  adive  fur  ‘ «"^ng 
qui  arrive  en  France  , qui  y léjourne,  ou  qui  femble  vou- 

S’ai^fair  que  voyager  , il  faut  que  fes  pas  , fes  demar- 
■ chês , foient  comptés  , & pour  ainh  dire  appréciés. 

S’il  y féjourne  ou  s’y  établit , il  faut  qu’il  donne  a la 

fociécé  une  garantie  de  bonne  conduite. 

Si  c’eft  un  homme  probe  & honnête , .1  trouvera  dans 
ces  mefures  une  garantie*,  fi  ccft  un  homme  médian.,  la 

, füciété  y trouvera  la  benne. 

Quant  à ceux  qui  fe  difenc  Français  & qu;  ne  peuvent 
le  juftifier  , ils  doivent  être  aflimilés  aux  enangers  qui 
feiournent  en  France  fans  aucoiifatioiu  ^ 

S’ils  ont  commis  des  crimes  puniflables  d une  peine  plus 
forte  que  la  déportation  , S:  qu’ils  ne  foient  pas  connus, 
• leur  déportation  épargnera  des  larmes  a l humanité  qui 
fouffte  toujours  de  l’applicatiuii  des  peines , lors  naème  qu  elles 
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font  reconnues  indlfpenfables  pour  le  maintien  de  l’ordre 
focial  , fl  Ton  ne  parvient  pas  les  connoître  , Ôc  l’on  aura 
Tavantage  réel  d’en  purger  la  fociété. 

Mais  fl  les  uns  ôc  les  autres  s’obftinenc  à rentrer  fur  le 
fol  de  la  République  , ils  feront  punis  de  mort. 

Voici  le  fécond  projet  de  réfolution; 

DEUXIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents»  confidérant  qu’il  eft  urgent 
de  compléter  les  mefures  nécelJaires  â la  fureté  intérieure 
de  la  République , 

Déclare  qu’il  y a urgence.  ' 

L urgence  déclarée , le  Confeil  prend  la  réfolution  fui- 
vanie  : 

Article  premier. 

Toute  perfonne  arrivant  en  France , dans  un  port  de 
mer  ou  dans  une  commune  frontière  de  la  République  j 
eft  tenue  de  faire  a la  municipalité  du  lieu  la  déclaration 
du  motif  de  fou  arrivée  , du  lieu  où  elle  entend  fe  rendre , 
ôc  de  juftifier  de  fon  palfe-port. 

I I. 

Ce  pafTe-port  eft  dépofé  à la  municipalité  du  lieu  de 
1 arrivée , ôc  adrelTé  au  mlniftre  de  la  police  générale. 

Il  eft  délivre  a l étranger  un  autre  pafTe-port  dans  lequel 
le  lieu  où  il  déclare  vouloir  fe  rendre  , Ôc  ceux  où  il  eft 
tenu  de  le  faire  vifer,  font  défignés  : le  temps  pour  faire 
la  route  y eft  limité. 

La  municipalité  du  lieu  du  départ  en  inftruit  celles 
des  lieux  de  paftàge  , ôc  celle  du  lieu  où  l’étranger  a dé- 
claré vouloir  fe  rendre  • ôc  celie-ci , fi  l’étranger  n’eft  pas 
arrivé  dans  le  délai  fixé  , en  donne  avis  au  niinlftre  de  la 
police  générale. 
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III.  \ 

Nul  étranger , autre  que  celui  qui  fefoic  porteur  d’une 
milîîon  des  puiflTances  neutres  ou  amies  de  la  République, 
ne  peut  féjourner  ou  s’établir  dans  une  commune  fans  y 
donner  caution  fuibrame  de  bonne  conduite. 

Le  montant  du  caltionnemenc  eft  fixé  par  le  bureau- 
central  de  la  commune  , ou  par  l’adminibratioii  dd  cantoa 
où  l’étranger  dcfitc  fe  fixer.  _ ^ 

IV.  ' ' 

' , ■ . ■ i 

Tout  étranger  dans  l’intérieur  de  la  République  i 
dans  les  armées  , ou  dans  les  places  fortes  occupées  par 
les  Français,  qui,  dans  le  délai  de  deux  décades,  ne  juf- 
tifiera  pas  avoir  rempli  les  formalités  preferites  par  les 
articles  précédens,  lera  arrêté  vSc  condamné  à la  dépor- 
tation. 

En  cas  de  récidive  , il  fera  puni  de  mort. 

V. 

Tout  individu  inconnu  , 5c  fe  prétendant/  Français , qui 
ne  juftifiera  pas,  dans  un  mois  du  jour  de  fon  arreûation , 
de  fes  nom , prénom , profelîîon  , domicile  Sc  lieu  de  naif- 
fance  en  France,  fera  condamné  à' la  déportation. 

S’il  rentre  dans  Tintérieur  de  la  République , ou  dans 
les  places  occupées  par  les  armées  françaifes , il  fera  puni 
de  mort. 

V I. 

Aufiitot  après  le  premier  interrogatoire  des  prévenus 
mentionnés  dans  les  deux  articles  ptécédens  , leur  fignale- 
ment  eft  adrelfé  au  miniftre  de  la  police  générale  il  n ’eft 
procédé  â l’exécution  tiii  jugement  de  condamnation  que 
fur  la  réponïe  du  miniftre  , qui  ateefte  que  l’individu  eft 
inconnu  , on  qu’il  n’eft  prévenu  .d’un  Cilme  emportant 
peine  de  mort. 
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VII. 

Il  n’eft  pas  dérogé  par  la  ptéfetite  aux  peines  portées 
contre  les  émigrés  & leurs  complices  , ni  contre  les  efpions. 

V I I 

La  préfente  n’aura  d’exécution  que  pendant  une  année 
à dater  du  jour  de  fon  infertion  au  bulletin  des  lois  j 
elle  fera  imprimée,  & portée  au  Confeil-des  Anciens  par  un 
,,mellager  d’état. 


de  L’IMPRIMERIE  NATIONALEj 
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